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Une délégation congolaise a séjourné récemment en Ouganda. Bien que faisant partie 
des actions diplomatiques que mène le gouvernement en vue de trouver de solution 
au conflit déclenché par les rebelles de M23 dans l’Est du pays, la présence des offi-
ciels congolais à Kampala a été diversement interprétée. 
S’exprimant à ce sujet, le porte-parole du gouvernement a indiqué que c’est sur de-
mande du président ougandais que la délégation est allée à Kampala. Yoweri Museve-
ni, a-t-il ajouté, voulait échanger sur la situation à l’Est afin de proposer ses pistes de 
solution cristallisées autour du cessez-le-feu et du dialogue.                                  Page 3

« Il n’y a pas de paix sans justice et pas de jus-

tice sans réparation ». Tel est le credo qui, au-
jourd’hui plus qu’hier, sous-tend les actions et les 
attitudes des membres de la communauté Banu-
nu Bobangi encore affectés par les massacres de 
décembre 2018 ayant occasionné de nombreuses 
pertes en vie humaine dans leur rang.

Les souvenirs de ces tueries sont toujours vivaces 
dans les esprits et la seule manière de tirer un 
trait définitif sur ce passé sombre demeure l’éta-
blissement des responsabilités via un procès équi-
table, se convainquent les jeunes de cette com-
munauté établie dans la province de Maï Ndombe. 
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Baptisé « Mbok’elengi », le slogan à la mode en ce moment à 
Kinshasa, le studio photo mobile installé dans la rue, au croisement 
de l’avenue Bukaka et de l’entrée du marché en plein Bandal, a été 
très visité le 17 juillet.
Un peu plus d’une bonne soixantaine de passants et habitants du 
voisinage ont profité du décor planté pour la journée pour se faire 
prendre en photo, dans le cadre de la Yango Biennale de Kinshasa. 
Mbok’elengi est censée être une œuvre interactive qui crée une 
proximité entre les Kinois et l’art photographique.                   Page 4

Les Léopards A’ de la République démocra-
tique du Congo affronteront les Sao du Tchad 
en match éliminatoire de la septième édi-
tion du Championnat d’Afrique des nations 
(Chan), compétition de la Confédération 
africaine de football réservée aux sélections 
nationales composées des joueurs évoluant 
dans leurs championnats respectifs. Et cette 

édition aura lieu en janvier 2023, en Algérie.
Sélectionneur, Otis Ngoma Kondi a établi le 
programme de préparation jusqu’à la double 
confrontation contre le Tchad en septembre 
prochain. Quarante-quatre joueurs ont été 
présélectionnés et sont déjà en rassemble-
ment depuis le 16 juillet.
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Yoweri Museveni

GUERRE À L’EST 

Yoweri Museveni s’implique 
dans la résolution du conflit

MASSACRE DE YUMBI 

Les jeunes Banunu Bobamgi 
réclament justice

Le massacre de Yumbi ne restera pas impuni

Une dame posant au studio Mbok’elengi

Otis Ngoma

CHAN 2023

Otis Ngoma publie le programme  
de préparation des Léopards locaux

PHOTOGRAPHIE

Des séances gratuites 
offertes à Mbok’elengi
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ÉDITORIAL

Déferlement 

De nombreuses personnes sont im-
pressionnées par le déferlement 
des Congolais vers la politique. Les 

dernières élections législatives et locales 
des 4 et 10 juillet l’ont démontré. Pareille 
motivation n’est pas observée lorsqu’il 
s’agit d’une campagne de distribution des 
semences améliorées pour développer 
l’agriculture.   

A bien voir, plusieurs Congolais se dé-
tournent des autres secteurs d’activités au 
profi t de la politique. Ils ne se préoccupent 
pas des questions dont la résolution appor-
tera un plus dans le long processus d’amé-
lioration de leurs conditions sociales.  

Dans certaines circonscriptions électo-
rales, des confl its entre partisans des can-
didats ont été enregistrés. La police est 
parfois intervenue pour rétablir l’ordre. 
L’autosaisine du parquet général pour châ-
tier les présumés auteurs est suffi sante 
afi n de mesurer la gravité des faits. Sur la 
toile et dans les milieux publics, l’on sou-
haite que le droit soit bien dit afi n que cha-
cun réponde de ses actes.

Si les Congolais avaient un tel engoue-
ment pour développer des autres secteurs 
sociaux, le progrès qui est une aspiration 
commune deviendra une réalité. Malheu-
reusement, on a le sentiment que pour 
certains citoyens, la politique est le moyen 
le plus sûr de s’offrir un confort social. Ils 
peuvent en avoir raison !

Le Courrier de Kinshasa

L’apparition du corona-
virus n’a pas eu que des 
effets négatifs sur les 
économies des pays en 
développement. Comme 
le révèle la dernière en-
quête de la BM, il y a eu 
« des bouleversements 
sans précédent, princi-
palement dans les sec-
teurs à forte dominance 
numérique ». Bien déci-
dés à apporter leur éclai-
rage sur la question, les 
experts de la BM vont 
plus loin en affi rmant 
que la révolution digi-
tale a accéléré l’accès 
aux services fi nanciers 
et leur utilisation dans 
les économies en déve-
loppement. Par consé-
quent, poursuivent-ils, 
on note une évolution dans la façon dont les in-
dividus effectuent et encaissent des paiements, 
empruntent de l’argent et même épargnent.   
Pour étayer une telle assertion, il y a une réfé-
rence aux chiffres collectés dans la base de don-
nées Global Findex. Ces éléments proviennent 
d’une enquête menée auprès de 125 000 adultes 
dans 123 pays au monde, dont la République dé-
mocratique du Congo. Le thème retenu ciblait 
l’utilisation des services fi nanciers tout au long 
de l’année 2021. Selon les résultats de ces in-
vestigations, 71 % des adultes des économies en 
développement possèdent désormais un compte 
courant auprès d’une banque ou d’une autre ins-
titution réglementée telle que la coopérative de 
crédit, le prêteur de microfi nance ou le presta-
taire de service d’argent mobile. Dix ans aupa-
ravant, ils étaient juste 42 %. Par ailleurs, il faut 
signaler que les données prélevées donnent une 
autre indication intéressante. Toujours par rap-

port à l’utilisation des services fi nanciers, l’écart 
entre l’homme et la femme est en train de se ré-
duire pour la première fois.     
La transformation numérique permet de dé-
celer plusieurs autres faits inédits. La paie des 
salaires devient moins chère et plus sûre. De 
même, il est plus aisé d’envoyer des fonds aux 
membres de la famille et même de payer les 
biens et services. Autre constat, les prestataires 
mobiles enregistrent plus facilement des grands 
volumes de petites transactions qui aident les 
utilisateurs à accéder aux services fi nanciers et 
à épargner pour mieux faire face aux crises. 39 
% des titulaires de comptes d’argent en Afrique 
subsaharienne les utilisent désormais pour épar-
gner. Mieux, plus du tiers des personnes dans 
les pays à revenu faible et intermédiaire a réglé 
une facture de services publics à partir d’un tel 
compte pour la première fois après le début de 
la pandémie.    

Laurent Essolomwa

FINANCES

Numériser pour accélérer 
l’intégration fi nancière en Afrique 
et dans le monde
La Banque mondiale (BM) constate des bouleversements sans précédent 
dans les secteurs à forte dominance numérique partout dans le monde. 
Ce phénomène, alimenté par certains facteurs comme la crise sanitaire à 
coronavirus, conduit à une véritable révolution digitale qui vient faciliter 
l’accès aux services fi nanciers et promouvoir leur utilisation dans les 
économies des pays en développement.     
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Les souvenirs des tueries de 
Yumbi sont toujours vivaces 
dans les esprits et la seule ma-
nière de tirer un trait définitif 
sur ce passé sombre demeure 
l’établissement des responsa-
bilités via un procès équitable. 
Forte de cette conviction, la 
jeunesse de Banunu Bobangi 
est montée au créneau cette 
semaine pour fustiger une dy-
namique de réconciliation qui 
tend à se mettre en place sous 
le couvert du gouverneur par 
intérim de la province de Mai-
Ndombe ainsi que des hono-
rables Mbanga et Nimba, tous 
de la communauté Batende. Ces 
autorités provinciales auraient 
financé récemment un match 
de football à Mantsele, chef-lieu 
du groupement de Batende, aux 
fins de sceller une « prétendue 
» réconciliation entre les deux 
communautés antagonistes.
La jeunesse de Banunu Bobangi 
n’adhère pas à cette démarche 
et l’a fait savoir dernièrement 
dans une déclaration, estimant 
qu’il s‘agit là d’une fuite en 
avant consistant, pour les pré-
sumés auteurs de crimes graves 
perpétrées à la cité de Yumbi, 
dans les localités Nkolo-Yoka et 
Bongende en décembre 2018, 
de vouloir se soustraire de la 
justice. Et de réitérer la posi-
tion officielle de la communauté 
Banunu Bobangi qui peut se ré-
sumer en ces termes : « Pas de 
réconciliation sans justice ».

Un complot bien planifié
Les auteurs de la déclaration 
confirment la thèse d’un com-
plot politico-ethnique ourdi 
contre leur communauté, finan-
cé et prémédité par une poignée 
des leaders Batende visant à as-
seoir leur hégémonie avec, à la 
clé, un projet bien planifié d’ex-
termination des Banunu Boban-
gi. Il s’agit, arguent-ils, d’une 
situation délibérément créée, à 
la veille des élections, par des 
politiciens véreux pour se dé-
barrasser des Nunu et baliser la 
voie à un succès électoral.
Les jeunes Banunu Bobangi 
stigmatisent également le rôle 

ambigu joué par certaines au-
torités locales lors desdits mas-
sacres perpétrés sous la barbe 
du gouverneur de la province 
de Maï Ndombe et du chef de 
secteur de Mongama, tous cu-
rieusement de souche Batende. 
En outre, le conflit foncier ré-
sultant de l’enterrement d’un 
chef de groupement Nunu sur 
des terres revendiquées par les 
Batende ne serait qu’un pré-
texte trouvé pour justifier ces 
massacres, allèguent les jeunes 
Banunu Bobangi qui,  par ail-
leurs, voudraient bénéficier de 
la même attention accordée par 
les autorités à la situation sé-

curitaire qui prévaut à l’Est du 
pays.        
Pas de réconciliation de façade
De la sorte, la jeunesse Banunu 
Bobangi réfute toute réconci-
liation envisagée entre les deux 
tribus avant l’établissement 
des responsabilités sur le plan 
judiciaire, notant, au passage, 
qu’une telle dynamique n’a pas 
reçu le quitus du bureau qui, en 
plus, n’a mandaté aucun notable 
pour engager la communauté. 
« Cette réconciliation qui n’en 

est pas une, n’est rien d’autre 

qu’une provocation et menace 

de plus envers notre commu-

nauté », peut-on lire dans la 

déclaration des jeunes Banunu 
qui, en outre, appellent les au-
teurs du génocide au calme tout 
en les exhortant à « arrêter de 

tromper foncièrement l’opi-

nion nationale et internatio-

nale qu’il y aurait eu une quel-

conque réconciliation ».

Considérant que les actes 
ignobles commis à Yumbi ne res-
teront pas impunis avec l’avène-
ment de l’Etat de droit tant prôné 
par le président de la République, 
Felix-Antoine Tshisekedi, la 
jeunesse Banunu Bobangi 
déclare faire confiance à la 
justice congolaise. D’où son 
exhortation à  la Haute cour 
militaire pour « accélérer le 
procès afin que les auteurs 
tant matériels qu’intellec-
tuels de cette barbarie hu-
maine commise à Yumbi 
répondent de leurs actes ». 
Entre temps, plusieurs cen-
taines des Banunu sont actuel-
lement refugiés à Makotimpoko 
et Bouemba,  au Congo Braz-
zaville, et attendent désespéré-
ment voir les conditions de vie à 
Bongende être améliorées et la 
sécurité rétablie pour amorcer 
le retour sur leurs terres.   Pour 
rappel, près de cinq cents Nu-
nu-Bobangi ainsi qu’un nombre 
non négligeable des riverains 
assimilés ont été suppliciés et 
exécutés de sang-froid, les 16 
et le 17 décembre 2018 à Yumbi, 
Bongende et Nkolo-Yoka.

A.D.

MASSACRE DE YUMBI

Les jeunes Banunu Bobamgi réclament justice 
« Il n’y a pas de paix sans justice et pas de justice sans réparation ». Tel est le credo qui, aujourd’hui plus qu’hier, sous-tend les 
actions et les attitudes des membres de la communauté Banunu Bobangi encore affectés par les massacres de décembre 2018 
ayant occasionné de nombreuses pertes en vie humaine dans leur rang. 

Le massacre de Yumbi ne restera pas impuni

Bien que faisant partie des ac-
tions diplomatiques que mène 
le gouvernement en vue de 
trouver de solution au conflit 
déclenché par les rebelles de 
M23 dans l’est du pays, la pré-
sence des officiels congolais à 
Kampala était assimilée, par 
certaines critiques, comme un 
aveu de faiblesse de la part de 
Kinshasa. Ceci d’autant plus que 
l’axe Kampala-Kigali a toujours 
été source de plusieurs tensions 
à leurs frontières avec la Répu-
blique démocratique du Congo 
(RDC) via leurs rebellions res-
pectives. Qu’à cela ne tienne. 
Nonobstant toutes ces appré-
hensions, la délégation congo-
laise s’est quand même rendue 
à Kampala avec, à sa tête, le 
ministre d’État, ministre des 
Infrastructures et Travaux pu-
blics, Alexis Gisaro. Ce dernier 
s’est fait accompagner du chef 
de la maison militaire du chef de 
l’Etat, le général Franck Ntum-
ba, du général Rubasira Obed et 
du directeur général de la Direc-
tion générale de migration.
C’est aux fins de donner plus 

d’éclairage sur le sens de cette 
mission que le porte-parole du 
gouvernement, Patrick Muyaya, 
a animé un point de presse le 18 
juillet dernier pour replacer les 
choses dans leur vrai contexte. 
De prime abord, il a précisé que 
c’est sur demande du président  
Museveni que la délégation 
est allée à Kampala. Cette de-
mande était faite bien avant le 
déplacement du président Félix 
Tshisekedi en Angola, a indiqué 
Patrick Muyaya, ajoutant qu’elle 
n’était motivée que par le souci 
d’en savoir un peu plus sur ce 
qui se passe à l’Est de la RDC. 
Yoweri Museveni, a-t-il déclaré, 
voulait échanger avec la déléga-
tion congolaise sur la situation à 
l’Est afin qu’il propose ses pistes 
de solution en tant qu’un des 
doyens du continent.      
Les émissaires du chef de l’Etat 
congolais en Ouganda avaient 
eu un discours clair, sans am-
biguïté devant Yoweri Museve-
ni, a confirmé le porte-parole 
du gouvernement. Un discours 
essentiellement axé sur le sou-
tien dont bénéficie le M23 de 

la part du Rwanda. En guise de 
solution au conflit RDC-Rwan-
da, Yoweri Museveni a proposé 
un cessez-le-feu au regard de sa 
longue expérience. « Souvent 

les guerres viennent de la poli-

tique. Ou bien vous utilisez la 

paix, le dialogue ou la guerre », 
dixit le président ougandais qui 
privilégie une approche de dia-
logue. Une position qui n’est pas 
très éloignée de celle défendue 
par Paul Kagame.
L’approche défendue par Mu-
seveni va à contre-courant de 
ce que prône son homologue 
congolais. Ce dernier, en ef-
fet, n’est pas disposé à engager 
des discussions directes avec le 
M23 qu’il considère comme un 
groupe terroriste et s’en tient 
au processus de Nairobi pour 
résoudre la crise. « Nous, le 

principe c’est ce qui a été dit 

à Nairobi, il faut que le M23 

et tous ses supports retournent 

aux positions initiales. On n’a 

pas besoin de singulariser une 

quelconque forme de négocia-

tions, des discussions avec un 

groupe armé (…) », a expli-

qué le ministre Patrick Muyaya. 
Pour le gouvernement congo-
lais, il n’y a pas de concession 
à faire. Le M23 et ses supplétifs 
doivent d’abord commencer par 
quitter Bunagana tel que conve-
nu à Luanda. C’est à ce préa-
lable qu’il s’en tient, pour l’ins-
tant, plus que jamais déterminé 
à faire valoir ses positions non 
négociables, sans négliger le vo-
let diplomatique.

Rappelons que le président 
angolais, Joao Lourenço, qui 
a offert sa médiation, avait 
convoqué dernièrement Félix 
Tshisekedi et Paul Kagame à 
Luanda afin de tenter de trouver 
une solution à la crise. Malgré le 
cessez-le-feu décrété, les combats 
s’étaient poursuivis sur le terrain 
avant une accalmie précaire ces 
derniers jours. Dossier à suivre.

Alain Diasso

GUERRE À L’EST

Yoweri Museveni s’implique dans la résolution du conflit
Une délégation congolaise a séjourné récemment en Ouganda, mais un déplacement diversement interprété dans l’opinion qui 
a donné lieu à toute sorte de supputation. 

Yoweri Museveni



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA4 | RDC/KINSHASA N° 4296 - Mercredi 20 juillet 2022

Pour la première vague de for-
mation, au total cinquante-cinq 
jeunes âgés de 18 à 25 ans du 
village de Mbulula, dans la pro-
vince du Tanganyika, ont été 
ciblés. Parmi lesquels, 17 jeunes 
garçons ont été formés en ma-
çonnerie, 21 en menuiserie et 
17 filles en coupe et couture.
Cette formation a été ren-
due possible grâce au projet 
«Renforcement des capacités 

professionnelles des jeunes», 

exécuté par la Caritas-Dévelop-
pement Kongolo, en partenariat 
avec Caritas Australie qui cible 
quatre cents jeunes de Kongolo 
et ses environs dans les villages 
Sola, Mbulula et Keba sur la 
rive droite, et sur la rive gauche 
du fleuve Congo dans les vil-
lages Katea, Kaseya et Kongolo 
centre.
Les premiers bénéficiaires de 
ce projet de renforcement des 
capacités professionnelles sont 
des jeunes vulnérables, notam-
ment des orphelins de père et 
de mère, déplacés et séparés 

des parents biologiques, han-
dicapés physiques, filles mères 
abandonnées et les victimes 
des violences ayant pour base le 
genre.
Formé en menuiserie grâce à 

ce projet, François Kasesa, pré-
sident des jeunes de la chefferie 
de Nyembo,  a remercié la Cari-
tas Kongolo et Caritas Australie 
pour avoir ciblé les jeunes vul-
nérables.

Il a rappelé que pour leur survie, 
ces jeunes se donnaient autre-
fois aux activités moins dignes 
mais la majorité vit dans l’oisi-
veté. « Grâce à la formation 

qu’ils viennent de bénéficier, 

ils seront plus autonomes et 

plus responsables », a-t-il fait 
savoir, tout en ajoutant que les 
jeunes de son entité sont pour 
la plupart victimes des consé-
quences des conflits passés 
entre les miliciens Malaika et les 
Forces armées de la République 
démocratique du Congo en pro-
vince voisine du Maniema.
Pour leur part, les jeunes for-
més en maçonnerie se disent 
déjà aptes à construire des 
maisons. Ils affirment rece-
voir des sollicitations pour 
construire des maisons à Mbu-
lula. Ceux de la menuiserie et 
la coupe et couture vendent 
leurs œuvres au marché de 
Mbulula et de Kongolo et 
celles-ci sont très appréciées. 
En plus de l’apprentissage des 
métiers, ces jeunes ont été 
réunis en association pour ré-
aliser les champs et les pou-
laillers communautaires avec 
l’appui du projet.

Blandine Lusimana

Baptisé « Mbok’elengi », le slo-
gan à la mode en ce moment 
à Kinshasa, le studio photo 
mobile installé dans la rue, au 
croisement de l’avenue Buka-
ka et de l’entrée du marché 
en plein Bandal, a été très vi-
sité le 17 juillet. Un peu plus 
d’une bonne soixantaine de 
passants et habitants du voisi-
nage ont profité du décor plan-
té pour la journée pour se faire 
prendre en photo. Constitué 
d’un tapis plastique à damiers 
placé entre deux tableaux du 
duo Mukenge/Schellhammer 
et quelques accessoires ajou-
tés par les enfants formés aux 
ateliers urbains du Projet Oyo, 
le studio éphémère n’a eu au-
cun mal à attirer des curieux 
et des « clients ». L’installa-
tion des peintres avant même 
son ouverture a accueilli une « 
clientèle » hétéroclite jusqu’en 
début de soirée. « Lorsque 

nous installions le décor, 

vers 8h00, des gens tenaient 

à être photographiés prétex-

tant qu’ils ne pensaient pas 

revenir sur les lieux plus 

tard. C’est ainsi que les pre-

mières prises ont été faites 

», a affirmé Christ Mukenge au 
«Courrier de Kinshasa».
Adultes, hommes et femmes 
tout autant que les enfants se 
sont fait photographier comme 
dans un studio ordinaire et 
même les sapeurs Pigeon de 
la terre et Beauté sauvage ont 

participé aux séances. La pe-
tite astuce des peintres a fonc-
tionné à merveille. L’enseigne 
du studio était bien pensée. « 

Nous avons repris le slogan 

actuel Mbok’elengi comme 

thème de notre travail. C’est 

ce qui fonctionne dans le 

langage actuel de la ville, à 

Kinshasa c’est d’un usage 

courant en ce moment  », 
nous a expliqué Christ. Et de 
poursuivre : « J’ajoute que 

c’est aussi une espèce de 

métaphore car le truc avec 

les Kinois c’est de leur pro-

poser un concept auquel ils 

sont déjà familiers qui les 

connectent à l’art. Intégrer 

dans une œuvre d’art des 

mots qu’ils utilisent cou-

ramment les rapproche de 

l’univers artistique  ». Ain-
si, d’un point de vue méta-
phorique comme le laisse en-
tendre l’expression à la mode, 
« Mbok’elengi se rapporte à 

un lieu qui réjouit, ce qui 

rejoint l’image de ce studio 

photo, qui comme tout autre, 

est un espace de joie. Lors-

qu’une personne va dans 

cet endroit, c’est qu’elle veut 

immortaliser un moment de 

joie et non pas parce qu’elle 

est en colère ».

Une interaction réussie

Pour le jeune duo germa-
no-congolais, c’était un plaisir 

de voir les passants se prêter 
au jeu facilement sans vraiment 
poser de questions. La création 
à vocation interactive marquait 
son coup. Ouvert à toute per-
sonne qui en manifestait le 
besoin, le studio a eu son petit 
succès dans le quartier. Pas-
sants et même des motards ont 
été pris en photo par Christ, 
c’était la première étape. La 
seconde était de s’enregistrer 
auprès de Lydia Schellham-
mer en donnant son nom et le 
numéro de téléphone associé 
à son compte WhatsApp pour 
recevoir sa photo dans son té-

léphone personnel.
L’inspiration de cette installa-
tion, a dit Lydia au «Courrier 
de Kinshasa», est partie d’une 
observation liée à l’attrait sus-
cité par leurs travaux. « Nous 

avions remarqué que notre 

travail intéressait les gens. 

Les jours de manifestations, 

des gens prenaient pour dé-

cor nos peintures murales. 

Plusieurs personnes ve-

naient se faire photographier 

juste devant elles. C’est de là 

qu’est né ce concept de studio 

photo mobile, un décor réa-

lisé exprès pour cet usage », 

a-t-elle raconté.
Mbok’elengi est censée être 
une œuvre interactive qui crée 
une proximité entre les Kinois 
et l’art. « Dans le contexte 

congolais, de Kinshasa et 

de la République démocra-

tique  du Congo, nous avons 

voulu approcher la peinture 

du public qui n’a pas accès 

aux musées et aux galeries 

comme c’est monnaie cou-

rante ailleurs. L’emmener 

à considérer la peinture 

comme un élément de son 

quotidien », a dit le duo.
Nioni Masela

AUTONOMISATION DES JEUNES

Caritas Kongolo forme des désœuvrés aux différents métiers
Grâce à la formation professionnelle en maçonnerie, menuiserie et coupe couture de trois mois, des jeunes, autrefois 
désœuvrés, peuvent aujourd’hui être utiles à la société. 

Des jeunes filles formées en coupe couture 

PHOTOGRAPHIE

Des séances gratuites offertes à Mbok’elengi 
Habitants et passants de l’avenue Bukaka, à Bandal, ont dit oui à l’offre peu commune du duo Mukenge/
Schellhammer, le 17 juillet, posant au studio photo mobile installé en pleine rue, dans le cadre de la Yango Biennale de 
Kinshasa, le temps d’un cliché.  

Trois clients reçus au studio Mbok’elengi / DR 
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Les Léopards A’ de la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) affronteront 
les Sao du Tchad en match 
éliminatoire de la septième 
édition du Chan, compétition 
de la Confédération africaine 
de football réservée aux sé-
lections nationales d’Afrique 
composées des joueurs évo-
luant dans leurs champion-
nats respectifs. Et cette édi-
tion aura lieu en janvier 2023 
en Algérie. Sélectionneur des 
Léopards, Otis Ngoma Kon-
di a établi le programme de 
préparation jusqu’à la double 
confrontation contre le Tchad 
en septembre prochain. Qua-
rante-quatre joueurs ont été 
présélectionnés à cet effet et 
sont déjà en rassemblement 
depuis le 16 juillet.
Jusqu’ au 21 juillet, il est pré-
vu un stage d’évaluation au 
cours duquel on procédera 
aux tests médicaux, phy-
siques, physiologiques et spé-
cifiques permettant de sélec-
tionner un groupe restreint 

de vingt-huit joueurs. Du 22 
au 31 juillet, le programme 
sera consacré aux entraîne-
ments et matches amicaux. 
En effet, le 27 juillet, la RDC 
affrontera le Congo avant 
leurs retrouvailles le 31 juillet 
à Kinshasa pour une seconde 
confrontation amicale. Du 
1er au 14 août, les joueurs re-
tourneront dans leurs clubs 
respectifs, avant le deuxième 
stage, du 15 au 20 août, avec 
à la clé un match amical. Et 
du 21 août au 4 septembre, 
ce sera la ligne droite pour le 
match contre le Tchad.

Les quarante-quatre 

présélectionnés

Il s’agit des gardiens de but Mu-
kawa Yves (Lupopo), Saidi Ba-
ggio (Mazembe), Mubobo Israël 
(Don Bosco), Lunanga Jackson 
(Dauphin Noir) ; les défenseurs 
(Ebuele Steven (Maniema 
Union), Issama Mpeko (Ma-
zembe), Kasereka Apianome 
(Daring Club Motema Pembe - 
DCMP), Ikoyo Iyembe (DCMP), 

Boka Issaka (Lupopo), Luzo-
lo Nsita (Mazembe), Ebunga 
Simbi (V.Club), Mangindula 
Henock (DCMP), Lita Dema-
ni (Lupopo), Mondeko Zatu 
(Mazembe), Beya Beya Hervé 

(Don Bosco), Simete Taboria 
(Maniema Union), Mwimba Isa-
la (Rangers), Ntambwe Kalonji 
(Mazembe), Mfingi Magema 
(V.Club), Kambo Alife (Renais-
sance du Congo). 

Les milieux de terrain pré-
sélectionnés sont Masasi 
Amédée (Mazembe), Nsundi 
Christian (DCMP), Mukoko 
Tonombe (Mazembe), Mika 
Miché (Lupopo), Zemanga 
Soze (Mazembe), Mutumosi 
Zilu Peter (V.Club), Likonza 
Glody (Mazembe), Ngimbi 
Mercey (Mazembe), Kikaa 
Merveille (V.Club) et Tumba 
Exaucé (Tshinkunku). En-
fin, les attaquants convoqués 
par Otis Ngoma sont Bola 
Lobota (Lupopo), Kinzumbi 
Philippe (Mazembe), Lilepo 
Makabi Glody (V.Club), Mpia 
Nzengeli (Maniema Union), 
Mbala Tshitan (Renaissance 
du Congo), Butoto Kamana 
(Sanga Balende), Kanga-
lombo Kapela (DCMP), Ma-
yamba Obed (V.Club), Tshal 
Musans Prince (Lubumbashi 
Sport), Kabwe Bantu Eric 
(V.Club), Katulondi Joyce 
(DCMP), Makusu Mundele 
Jean-Marc (Lupopo) et Bos-
su Nzali Adam (Mazembe).

 Martin Enyimo

Après quatre années passés 
au FC Porto où il a été titu-
laire indiscutable en défense 
axiale, Chancel Mbemba s’est 
engagé avec l’Olympique de 
Marseille (OM) jusqu’au 30 
juin 2025. Libre à la fin de 
son contrat avec le club por-
tugais, l’ancien joueur du FC 
MK de Kinshasa, Anderlecht 
de Belgique et Newcastle en 
Angleterre avec lequel il a 
disputé 59 matches a exigé 
un revenu annuel de trois 
millions d’euros.
Convoité par Milan AC et AS 
Roma en Italie, Nottingham 
Forest en Championship an-
glaise, Trabzonspor en Tur-
quie et Valence en Espagne, 
il débarque finalement chez 
le seul club français vain-

queur de la Ligue des cham-
pions en 1993, après un pal-
marès élogieux au Portugal. 
En effet, Chancel Mbemba 
a été vice-champion du Por-
tugal en 2021, champion du 
Portugal en 2020 et 2022, 
vainqueur de la Coupe en 
2020 et 2022. Il arborait la 
vareuse numéro 99. A Mar-
seille, il rejoint un autre in-
ternational congolais arrivé 
en hiver, l’attaquant Cédric 
Bakambu.
Depuis l’officialisation de 
son arrivée à la canebière, la 
presse française exhume le 
dossier de l’âge du joueur qui 
avait défrayé la chronique en 
2013. Le sujet est devenu vi-
ral sur les réseaux sociaux. 
Mais dans ses colonnes, «La 
Provence», journal marseil-
lais, a accordé la parole à 
Jean-Francois Lenvain qui a 
été là lors des débuts pro de 
Mbemba à Anderlecht. Cité 
par Afrik-foot, ce dernier a 
rétorqué : « Même lui ne 

connaît peut-être pas son 

jour de naissance exact. 

(…) Ne déconnons pas 

(sic). Je connais le dossier 

par cœur. Six ans d’écart, 

c’est techniquement impos-

sible pour un tel joueur qui 

joue beaucoup en souplesse 

et pas en force, et qui joue 

beaucoup saison après sai-

son. La question a pu poser 

problème à Anderlecht par 

le passé. Mais aujourd’hui, 

ça reste un faux débat. 

Sportivement, l’OM ne re-

grettera pas de l’avoir au 

cœur de sa défense ».

Et l’OM aura besoin de son 
expérience en Ligue des 
champions. Avec Mbemba, 
Porto a pris la Champion’s 
League, jusqu’à éliminer la 
Juventus de Cristiano Ro-
naldo en 2019. Deuxième en 
Ligue 1 française, Marseille 
va à nouveau disputer la C1 
européenne, et cette fois-
ci, avec Chancel Mbemba 
au cœur de sa défense, si le 
joueur arrive bien sûr à s’y 
imposer.

 M.E.

CHAN 2023

Otis Ngoma publie le programme de préparation  
des Léopards locaux
Quarante-quatre joueurs ont été présélectionnés pour un stage à Kinshasa, dans le cadre de la prépartion de la double 
confrontation contre le Tchad pour la qualification à la phase finale de la septième édition du Championat d’Afrique des 
nations (Chan) prévu en septembre prochain.  

FOOTBALL TRANSFERT 

Chancel Mbemba à Marseille jusqu’en 2025
Désormais joueur de Marseille, le défenseur international congolais, Chancel Mbemba, va apporter son expérience en Ligue 
des champions dont le club phocéen aura besoin pour passer certains caps dans cette compétition européenne majeure.  

Chancel Mbemba s’engage avec Marseille 

Le sélectionneur Otis Ngoma Kondi des Léopards A’ communément appelés locaux 

« Même lui ne connaît peut-être pas son jour de naissance exact. (…) Ne 
déconnons pas (sic). Je connais le dossier par cœur. Six ans d’écart, c’est 

techniquement impossible pour un tel joueur qui joue beaucoup en souplesse 
et pas en force, et qui joue beaucoup saison après saison. La question a pu 

poser problème à Anderlecht par le passé. Mais aujourd’hui, ça reste un faux 
débat. Sportivement, l’OM ne regrettera pas de l’avoir au cœur de sa défense »
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Constant Omari, rappelons-le, 
avait écopé de la Fédération 
internationale de football asso-
ciation (Fifa) d’une suspension 
d’une année de toute activité 
liée au football pour avoir reçu 
près de 64 500 dollars améri-
cains d’avantages lors de négo-
ciations relatives à la commer-
cialisation des droits TV des 
compétitions de la Confédéra-
tion africaine de football (CAF). 
La Fifa avait estimé à l’époque 
que ces négociations avaient 
abouti à des « dispositions ex-
trêmement préjudiciables » à la 
CAF. Aussi le renouvellement de 
son mandat au Conseil de la Fifa 
avait-il été recalé, l’oblig eant 
de démissionné de son poste de 
président de la Fécofa à la suite 
de ce scandale.

Omari constate…

Celui qu’on nomme à Kinshasa 
« L’homme moderne » a donc 
purgé sa suspension. Et tout de 
suite, il a fait une sortie média-
tique au cours de laquelle il a 
accablé l’actuelle administration 
de l’instance faîtière du foot-
ball national. Selon Constant 
Omari, tout s’est effondré après 
son départ. « Mon grand regret, 
après mon départ, est que tout 
ce que j’ai bâti s’est effondré 
en moins d’une année. Je le dis 
haut et fort. J’ai eu des larmes 
aux yeux, un joueur m’a appe-
lé pour me dire : «président, 
de tout ce que vous avez fait, il 
n’y a plus rien. Je ne peux pas 
comprendre que nous avons un 
match, et un responsable de la 

Fédération ne soit pas en me-
sure d’aller mobiliser et galva-
niser les joueurs... Les joueurs 
regrettent «… », a-t-il déclaré 
au cours de l’émission « Les 
Erudits » sur quelques chaînes 
de télévision émettant à Kinsha-
sa et sur Youtube.com présen-
tée par Valdo Simon Yamba. Et 
il a ajouté : « Je faisais respecter 
cette Fédération, aujourd’hui, 
quand le ministre des Sports 
vous dit : «j’agis comme ça parce 
que je n’ai plus d’interlocuteur», 
ça fait mal qu’il n’a plus d’inter-
locuteur, c’est grave »,

Tshimanga réagit…

Et la réaction du président par 
intérim de la Fécofa, Donatien 

Tshimanga, a été vigoureuse, 
digérant mal les dires de son 
ancien responsable. « Constant 

Omari doit se taire. Quand il 

était président de la Fédéra-

tion, c’est lui qui gérait les fi-

nances. Il a fait dix-huit ans à 

la tête de la Fécofa sans convo-

quer une réunion des finances, 

je le dis tout haut, il prenait la 

Fédération pour sa boutique», 

a-t-il tempêté. Alors qu’Omari a 
indiqué que les fonds de la Fifa 
alloués à la riposte contre la co-
vid-19 ont été utilisés selon les 
manières d’usage, en partie au 
football féminin et à des forma-
tions dans la province d’Ituri et 
à Mbandaka, Donatien Tshiman-
ga a donné une autre version 

des faits à ce sujet. « L’argent 

de la covid-19 (1 500 000 dol-

lars américains) était arrivé 

alors que tous les membres du 

comité exécutif n’étaient pas 

au courant. Mais j’ai eu l’infor-

mation chez un des sociétaires, 

et Omari les a remis 6 000 dol-

lars, ces sociétaires ne savaient 

pas à quoi servait cet argent. 

Ce jour-là, Omari a tonné sur 

nous comme des petits enfants, 

il voulait connaître la personne 

qui m’a informé. De ces fonds 

de covid-19, Omari a dit que 

nous, du comité exécutif, ne 

sommes pas concernés », a-t-il 
affirmé.
Et il a prévenu que la Fécofa 
court le risque d’être suspendue 

à cause de l’absence de justifica-
tion de la gestion des fonds de 
la covid-19. « Aujourd’hui, il y 

a une lettre de la Fifa qui in-

terdit l’aide de développement 

pour la Fécofa, parce qu’on n’a 

pas justifié cet argent de la co-

vid-19. Il connaît ce qu’il a fait 

avec cet argent, maintenant 

l’aide de développement de la 

Fifa ne peut pas venir à cause 

de cela. Mais ce qui est grave 

aujourd’hui, si la Fifa décide 

de  suspendre la Fécofa, même 

les clubs et les équipes natio-

nales seront suspendues. Je 

lance donc un appel à Omari 

pour qu’il puisse venir justifier 

l’utilisation de ces fonds, parce 

que le pire va arriver. Je lance 

cet appel même à nos autorités, 

ça sent mauvais pour l’avenir 

de notre fédération », a laissé 
entendre Donatien Tshimanga, 
d’habitude très rare dans les 
médias.

Les élections… 

La Fécofa est pendant toute une 
année gérée par un comité sor-
tant au regard de l’imminence 
des élections en son sein. Le 
comité exécutif fonctionne au-
jourd’hui dans une sorte d’admi-
nistration de la CAF, en atten-
dant l’organisation des scrutins 
prévue en cette année 2022 
pour l’avènement d’un nouveau 
groupe d’animateurs. Ces élec-
tions ont été avancées en juillet, 
mais à moins de deux semaines 
de la fin de ce mois, aucun calen-
drier électoral n’est rendu public. 

 Martin Enyimo

GESTION DE LA FÉCOFA

Omari et Tshimanga à couteaux tirés 
Le torchon brûle entre le président intérimaire de la Fédération congolaise de football association (Fécofa), Donatien 
Tshimanga, et son ancien patron, l’ex-président de cette instance sportive nationale, Constant Omari, au sujet de sa gestion.  

Constant Omari et Donatien Tshimanga 
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Le président indonésien et président en exercice du G20, Joko Widodo, compte 
inviter l’UA à prendre part au sommet des chefs d’Etat des vingt économies les 
plus développées de la planète, prévu en novembre prochain à Bali, a annoncé 
la ministre des Finances indonésienne, Sri Mulyani Indrawati, le 17 juillet.
« Lors de sa rencontre, aujourd’hui, avec la directrice générale du 

Fonds monétaire international, Kristalina Georgieva, au palais pré-

sidentiel de Bogor, le président l’a informée de son intention d’inviter 

les dirigeants de l’UA au prochain sommet des chefs d’Etat du G20 », 
a indiqué Sri Milyani Indrawati, dans une déclaration retransmise sur la chaîne 
YouTube de la présidence indonésienne. « Cela nous permettra de discuter 

des problèmes du monde de manière plus approfondie grâce aux voix 

des pays qui sont confrontés à de nombreuses difficultés alimentaires, 

économiques et financières, notamment en Afrique », a-t-elle ajouté. Elle 
a indiqué que l’initiative prise par le président indonésien est « conforme à 

l’ordre du jour des discussions du prochain sommet du G20, qui portent 

notamment sur la gestion de la crise alimentaire et énergétique ayant 

durement frappé les pays pauvres ».

Selon les analystes, la présence de dirigeants de l’UA à ce sommet pourrait 
contribuer à réduire les tensions opposant les pays occidentaux à la Russie qui 
ont marqué les dernières réunions du G20, et à augmenter les chances d’un 
accord sur la gestion de la crise alimentaire et énergétique mondiale.
Une réunion des ministres des Finances et gouverneurs de banques centrales 
du G20, tenue les 15 et 16 juillet dans la capitale indonésienne, Bali, s’est ache-
vée sans communiqué conjoint, faute de consensus entre les pays membres 
après des désaccords sur l’impact économique de l’offensive russe en Ukraine. 
Les grands argentiers ont échangé sur des réponses à la crise alimentaire et 
énergétique mondiale et à l’envolée de l’inflation. Mais un accord a été rendu 
impossible par la confrontation entre les pays occidentaux qui ont dénoncé 
l’impact de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, et Moscou qui estime que les 
sanctions occidentales à son encontre sont à l’origine de la crise alimentaire et 
énergétique qui secoue le monde.
L’Indonésie qui mène une politique étrangère non alignée n’a pas jusqu’ici cédé 
aux pressions occidentales pour écarter la Russie des réunions du G20.

 Josiane Mambou Loukoula

Mitsubishi motors prévoit d’inaugurer, début août prochain, une usine 
de production de véhicules au Kenya pour servir les marchés voisins, 
a rapporté l’hebdomadaire économique «Nikkei Asia», le 17 juillet, ci-
tant un dirigeant du groupe. « Mitsubishi reprendra ses activités de 

fabrication en Afrique, après une interruption d’environ dix ans, et 

cherchera initialement à se développer sur le marché kényan en asso-

ciation avec des partenaires locaux », a déclaré Takao Kato, directeur 
général et président du Conseil d’administration de Mitsubishi motors.
Selon lui, le groupe envisage d’exporter les véhicules produits au Kenya 
vers des marchés voisins pour tirer profit de la suppression des droits 
de douane, prévue par l’accord relatif à la mise en place de la Zlécaf.
L’usine kényane de Mitsubishi motors qui marquera la reprise de la pro-
duction de véhicules par le groupe japonais sur le continent, depuis la 
fermeture de son usine sud-africaine en 2011, produira essentiellement 
le pick-up L 200, en collaboration avec les entreprises locales Asso-
ciated vehicle assembers et Simba.
Détenant plus de 40 % du marché de la production automobile pour le 
compte de plusieurs constructeurs au Kenya, Associated Vehicle As-
sembers assurera l’assemblage des pièces détachées du pick-up L 200 
importées de l’usine de Mitsubishi en Thaïlande, tandis que Simba se 
chargera de la commercialisation de ces véhicules.
Mitsubishi motors envisage d’augmenter ultérieurement la proportion 
de pièces produites localement, pour réduire ses coûts de production. 
« Nous planterons des graines pour de futurs gains grâce à la produc-

tion locale », a assuré Takao Kato à Nikkei Asia.
En 2021, le constructeur japonais a vendu 21 000 véhicules en Afrique, 
soit environ 2 % de ses ventes à l’échelle mondiale. Mais le marché afri-
cain de véhicules neufs devrait connaître une forte croissance dans les 
décennies à venir, grâce aux bonnes performances économiques qu’en-
registrent de nombreux pays et à la forte croissance démographique 
attendue sur le continent.
Selon les prévisions du cabinet d’étude de marché britannique LMC 
Automotive, les ventes de véhicules neufs en Afrique devraient dou-
bler durant la prochaine décennie pour atteindre 1,4 million d’unités 
en 2030.

 J.M.L.

G20

L’UA invitée au prochain 
sommet
La participation de dirigeants de l’Union africaine (UA) au sommet des 
chefs d’Etat du G20 pourrait augmenter les chances d’un accord sur la 
gestion de la crise alimentaire mondiale.  

AUTOMOBILE

Mitsubishi relance sa 
production en Afrique 
Le constructeur automobile japonais relance la production des 
véhicules en Afrique pour bénéficier des avantages de la Zone de 
libre-échange continentale africaine (Zlécaf).  

« La ministre Catherine Colonna 

a signé deux conventions avec 

le ministre des Finances, Ahmat 

Jiboud. Une aide budgétaire de 

treize milliards de FCFA dont la 

moitié sera consacrée à la sécu-

rité alimentaire, et un projet de 

trente-trois milliards FCFA pour 

renforcer les réseaux de distribu-

tion de l’électricité », a annoncé 
la diplomatie française. Les deux 
parties ont  expliqué les contours 
du nouveau partenariat privilégié 
entre la France et le Niger en ma-
tière de lutte contre le terrorisme 
et le soutien au développement, 
lors d’une conférence de presse. 
À travers l’accord, les parte-
naires du Niger vont continuer à 
le soutenir afin de lui permettre 
de monter progressivement en 
puissance. Le but :  faire en sorte 
que le Niger se passe de cette 
assistance. Pour le chef de sa di-
plomatie, Hassoumi Massoudou, 
cette première sortie hors d’Eu-
rope de Catherine Colonna et de 
Sebastien Lecornu illustre la qua-
lité des relations entre la France 
et le Niger. « Elle témoigne d’une 

grande amitié, mieux d’une 

grande complicité dans tous les 

domaines entre nos deux pays », 

a-t-il indiqué, soulignant la place 
particulière qu’occupe la France 
au Niger en matière de coopéra-
tion.
Aujourd’hui, « c’est le partenaire 

bilatéral le plus important que 

nous avons tant en volume du 

portefeuille de l’aide publique 

française que de son engage-

ment au plan sécuritaire, dans 

notre lutte contre le terrorisme, 

son engagement militaire ; des 

fils de la France sont tombés 

dans notre espace pour notre sé-

curité, pour la quiétude de notre 

population », a déclaré Sebastien 
Lecornu. La France et le Niger 
discutent  de la réarticulation des 
forces françaises et européennes 
parties du Mali. Evoquant le lien 
entre sécurité et développement, 
Sebastian Lecornu a souligné 
l’engagement des deux pays 
d’œuvrer dans ces domaines in-
séparables. « Nous nous battons 

à la fois pour la sécurité de la po-

pulation et le développement car 

si nous ne gagnons pas la guerre 

du développement, nous per-

drons à terme la guerre contre le 

terrorisme », a-t-il affirmé.
« Nous souhaitons développer 

un partenariat global » avec le 
Niger, a déclaré  Catherine Co-
lonna, avant de préciser : « Nous 

sommes là à la demande du pré-

sident Macron pour exprimer 

l’engagement de la France aux 

cotés des autorités nigériennes 

de façon à répondre le mieux 

possible aux besoins que vous 

nous exprimez en matière d’aide 

au développement, sécurité, lutte 

contre le terrorisme mais aussi 

d’aider le Niger à lutter contre 

l’insécurité alimentaire […] 

La lutte contre le terrorisme est 

indispensable tout comme le 

développement pour offrir aux 

jeunes générations des perspec-

tives qu’elles attendent légitime-

ment en matière d’éducation, de 

santé et d’emploi ».

Pour le ministre nigérien de la 
Défense nationale,  Alkassoum 
Indattou, la dégradation de la si-
tuation sécuritaire au niveau de la 
sous-région amène à repenser la 
stratégie. S’agissant du redéploie-
ment de Barkhane vers le Niger, 
Il a affirmé qu’une grande partie 
de cette force sera redéployée  
dans le pays. Son homologue, Sé-
bastien Lecornu,  a évoqué une 
volonté politique, diplomatique et 
militaire de poursuivre un parte-
nariat entre le Niger et la France. 
« Sur  cet angle de sécurité, nous 

avons acté cette volonté de conti-

nuer conformément au mandat 

que le président de la République 

nous a donné. Nous devons ré-

fléchir à un agenda rénové de 

sécurité entre nos deux pays et 

cela à travers des réflexions stra-

tégiques importantes et surtout 

efficaces contre le terrorisme, 

notamment le renseignement, 

le renforcement de capacité, des 

réflexions opérationnelles, des 

moyens aériens et de faire des 

propositions aux deux prési-

dents pour voir quelle stratégie 

donner à nos forces pour lutter 

contre le terrorisme », a-t-il ex-
pliqué.
Au sujet de la nouvelle approche 
de lutte contre le terrorisme, Sé-
bastien Lecornu a indiqué que le 
15 Juillet est le point de départ 
qui permettra aux deux chefs 
d’Etat « d’avoir un agenda qui se 

décline à l’automne pour avoir 

d’ici la fin de l’année des pers-

pectives claires », a-t-il expliqué.
Noël Ndong

COOPÉRATION

La France et le Niger signent deux accords 
Dans le cadre du renforcement de la coopération entre la France et le Niger, 
deux accords d’un montant global de 46 millions FCFA ont été signés, 
à l’occasion d’une visite des ministres français des Affaires étrangères, 
Catherine Colonna, et des Armées, Sebastien Lecornu, à Niamey.  

La Minusma est la mission de 
sécurité onusienne qui subit le 
plus de pertes dans le monde. 
Sur les 12 261 militaires, 1 718 
policiers et 1 180 civils opéra-
tionnels depuis août 2013, 313 
sont décédés, dont 174 dans 
des attaques. 426 blessés graves 
sont aussi enregistrés.
La décision des autorités égyp-
tiennes s’explique par la re-
crudescence d’attaques et 
de pertes essuyées par leurs 
troupes mobilisées dans le cadre 
de cette mission. Sept des onze 
Casques bleus de la Minusma 
tués depuis janvier 2022 pro-
viennent, en effet, de leur déta-
chement, de plus en plus touché 
lors des convois de ravitaille-
ment des bases onusiennes sur 
le théâtre d’opérations.

Selon des données publiées par 
l’ONU en 2020, l’Égypte est le 
cinquième plus gros contribu-
teur en personnel militaire de 
la Minusma, avec 1 048 Casques 
bleus déployés. Elle vient après 
le Burkina Faso et le Bangladesh 
(1 322), le Tchad (1 456) et la 
Guinée (1 512). L’annonce de la 
suspension temporaire de son 
contingent apparaît comme un 
nouveau coup dur pour la mis-
sion, déjà bridée par la décision 
malienne de suspendre les rota-
tions de ses contingents militaires 
pour des raisons de sécurité.
En effet, si la Minusma tente 
tant bien que mal de poursuivre 
ses opérations avec une prolon-
gation de son mandat jusqu’en 
juin 2023, elle encourt une révi-
sion à la baisse de ses effectifs 

pour deux raisons. La première 
est le retrait progressif de la 
force française Barkhane sur 
fond de tensions diplomatiques, 
qui pourrait selon les observa-
teurs entraîner dans son sillage 
quelques autres détachements 
européens présents au Mali.
La seconde est l’aggravation de 
la situation sécuritaire dans le 
Sahel, qui pourrait obliger tous 
les pays de la région à réadap-
ter leurs dispositifs et stratégies 
sécuritaires. Victime d’attaques 
djihadistes répétées depuis 
quelques mois, le Bénin, par 
exemple, a décidé de rapatrier 
ses 390 policiers et militaires 
de cette mission, pour les redé-
ployer dans les zones à risque à 
ses frontières.

  J.M.L.

MALI

Le contingent égyptien 
temporairement suspendu
Le contingent égyptien de la Mission multidimensionnelle intégrée des 
Nations unies pour la stabilisation au Mali (Minusma) sera suspendu pour 
une durée non encore définie, à compter du 15 août prochain, en raison de 
pertes répétées, a annoncé Farhan Haq, porte-parole adjoint du secrétaire 
général de l’Organisation des Nations unies (ONU), lors d’une conférence 
de presse à son siège new-yorkais.  
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Le plan adopté a pour objectif 
principal la promotion de l’uni-
té du peuple libyen de manière 
systématique et graduelle. Il est 
initié conformément au cadre 
général de la vision stratégique 
pour la réconciliation nationale 
élaboré par les experts natio-
naux du Conseil national de pla-
nification et le Centre d’étude 
sur le droit et la société de l’uni-
versité de Benghazi. Une vision 
qui a été approuvée et publiée 
par le Conseil présidentiel et 
retenue par le président de la 
chambre des représentants. 
Elle est considérée comme 
une extension de l’initiative de 
paix par le président du Conseil 
d’Etat à travers sa  participation 
au lancement de cette straté-
gie, le 26 juin dernier à Tripoli.
En dehors de l’adoption de ce 
plan, les participants ont aussi 
pris d’autres recommandations, 
à savoir le rejet total de toute 
forme d’internationalisation 
de la crise libyenne et la né-
cessité d’éloigner tout ce qui 
entrave la voie de la réconci-
liation ; l’attachement à l’idée 

que la réconciliation soit un 
projet dont aucune composante 
politique, militaire et sociale 
ne soit exclue ; la condamna-
tion de l’usage des discours de 
haine, l’incitation à la bagarre, 
aux actes de violence, le mé-
pris, les insultes, la calomnie, 
l’arrogance et autres attitudes 
et comportements contraires à 
la fraternité à l’entente et à la 
solidarité.
Outre ces points, les experts 
ont recommandé que pour y 
arriver, la primauté doit être 
donnée à la justice, à l’équité, 
à la réparation, à la reconnais-
sance des droits des victimes 
de guerres et des divisions, à 
la libération des prisonniers 
comme principe de base de la 
réconciliation nationale.
Par ailleurs, après la nomina-
tion de Mohamed Al-Hassan 
Lebatt comme président du Co-
mité de supervision et de suivi 
de la feuille de route africaine 
pour la réconciliation nationale 
libyenne, les conférenciers ont 
exhorté le peuple libyen à l’ad-
hésion à l’unité nationale et aux 

principes de du bien-être, de 
la liberté, de la démocratie, du 
respect des droits de l’homme 
et de la dignité.
Clôturant les travaux cette réu-
nion, tout en insistant sur l’im-
portance de la réconciliation 
ainsi que sa centralisation pour 
résoudre la crise libyenne qui, 
selon lui a atteint des dimen-
sions multiples, notamment au 
plan politique, économique, so-
cial et sécuritaire, le ministre 
de des Affaires étrangères, de 
la Francophonie et des Congo-
lais de l’étranger, Jean-Claude 

Gakosso, a souligné que cette 
rencontre de haut niveau était 
nécessaire. Car, elle a permis 
de donner une impulsion dé-
cisive à la préparation de la 
conférence inter-libyenne de 
réconciliation inclusive, conçue 
comme l’unique voie de l’unité 
nationale et comme préalable 
incontournable pour la sortie 
de la crise politique.
« La Libye doit retrouver son 

rôle dans la construction du 

projet d’intégration et de li-

bération de l’Afrique, ainsi 

que sa nécessité de mobiliser 

toutes les énergies locales, 

africaines et internationales 

pour la paix, la tolérance, la 

réconciliation, la stabilité, la 

démocratie et le développe-

ment », a déclaré Jean-Claude 
Gakosso.
Notons que c’est au cours du 
sommet de l’Union africaine 
tenu en novembre 2016 que le 
président Denis Sassou N’Gues-
so avait été désigné par ses pairs 
pour diriger le Comité de haut ni-
veau de cette organisation sur la 
Libye, un organe créé en 2011.    

Rock Ngassakys

CRISE LIBYENNE

Des experts de l’UA initient un plan de réconciliation pour 
la promotion de l’unité dans le pays 
Ouverts le 12 juillet à Brazzaville, les travaux de la première réunion du Comité technique de supervision et de suivi de la 
feuille de route africaine pour la réconciliation nationale libyenne ont pris fin le 15 juillet. Les participants ont adopté plusieurs 
recommandations de base parmi lesquelles la mise en œuvre d’un plan pour faire avancer le projet de réconciliation et la 
promotion de la paix dans le pays.    

Photo de famille/DR

Organisé par le Projet des ré-
formes intégrées du secteur 
public (Prisp), l’atelier a per-
mis aux participants de mieux 
s’approprier le protocole sur la 
participation de la société ci-
vile aux normes ITIE. La séance 
d’échange s’est articulée sur 
trois thèmes, à savoir le proces-
sus de mise en œuvre de l’ITIE ; 
la présentation des données des 
rapports ITIE 2019 et 2022 et la 
norme ITIE 2019 : protocole re-
latif à la participation de la socié-
té civile audit processus. 
Le protocole relatif à la partici-
pation de la société civile consti-
tue un élément fondamental 
dans l’atteinte des objectifs de 
l’ITIE. Ce dernier permet, entre 
autres, de garantir une libre par-
ticipation de la société civile ; 
mieux protéger les acteurs en-
gagés de la société civile et les 
médias face aux pratiques sus-
ceptibles de les fragiliser ; ren-
forcer les capacités des acteurs 
de la société civile en vue d’opti-
miser leur efficacité dans l’ITIE ; 
communiquer et sensibiliser sur 
l’ITIE et enfin contribuer à assu-
rer une mise en œuvre intègre 
des exigences. « Le protocole 

de la société civile fait partie 

intégrante de la norme ITIE. 

Ce dernier fait la promotion 

de la liberté d’expression de 

la société civile concernant les 

sujets de l’ITIE, savoir si les 

membres de la société civile 

ont la liberté de se mouvoir 

pour divulguer les informa-

tions concernant la norme et 

les rapports ITIE…Ce proto-

cole garantit en quelque sorte 

la participation, la liberté 

d’expression et garantit la 

capacité d’agir de la socié-

té civile en ce qui concerne 

l’ITIE », a indiqué Brice Mackos-
so, membre du comité exécutif 
de l’ITIE Congo.
« La République du Congo 

vient de démarrer le proces-

sus de validation et le Congo 

va être examiné sur la liberté 

de la société civile au sein de 

l’ITIE. Il est donc important de 

discuter avec les administra-

tions concernées à ce sujet », 
a-t-il poursuivi.
La société civile dans le pro-
cessus de l’ITIE a pour but 
d’amener les parties prenantes 
à dialoguer ; faciliter la compré-
hension de l’ITIE par le public ; 
inciter les entreprises à partici-
per à l’ITIE et publier les chiffres 
; publier les rapports ITIE ; don-
ner un sens aux informations 
contenues dans le rapport ITIE 
; aider les parties prenantes à 
revoir et améliorer le processus 
; accompagner le gouvernement 
dans la mise en œuvre ; vulgari-

ser l’ITIE… « Cet atelier a été 

une occasion pour les acteurs 

concernés de discuter sur des 

questions relatives à la société 

civile, à l’espace civique utile 

pour permettre à cette der-

nière de pouvoir participer li-

brement audit processus et de 

permettre au gouvernement 

de pouvoir conserver le sta-

tut de la conformité à l’ITIE », 
a fait savoir le vice-président 
du comité exécutif de l’ITIE au 
Congo, Christian Mounzéo.
De son coté, Florent Michel 
Okoko, secrétaire permanent 
de l’ITIE Congo, a indiqué : 
« Aujourd’hui, on est dans la 

continuité de faire en sorte 

qu’au niveau de tout le dis-

positif à la fois de l’Etat, des 

entreprises, de la société ci-

vile, que chacun d’entre nous 

puisse comprendre de mieux 

en mieux ce qui est la norme 

ITIE. Un point important de 

l’ITIE c’est la relation avec 

la société civile, le dispositif 

lié à l’espace civique. Il était 

donc essentiel de rassembler 

les représentants de la société 

civile afin de pouvoir leur ex-

pliquer ce qui est attendu par 

l’initiative ». 

Au terme de cet atelier, les parti-
cipants se sont réjouis des infor-
mations divulguées leur permet-
tant de mieux comprendre le 
protocole sur la participation de 
la société civile dans les normes 
ITIE. « L’ITIE est un bon outil 

de gouvernance dans l’indus-

trie extractive et forestière. 

J’ai appris que cette initia-

tive fait appel à un protocole 

qui permet à la société civile 

de participer aux débats et 

contribuer à l’avancement et 

au développement du pays. 

Le ministère de la Défense que 

je représente ici ne serait pas 

contre la participation de la 

société civile dans ce proces-

sus », a déclaré Simplice Ngoya.

Gloria Imelda Lossele

ITIE

Sensibilisation au protocole de participation de la société civile 
Les représentants des sociétés extractives, de la société civile et de l’administration publique congolaise ont pris part, le 18 
juillet à Brazzaville, à un atelier de sensibilisation au protocole de participation de la société civile au processus de l’Initiative 
pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).  

Les participant à l’atelier de sensibilisation/ Adiac
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Prudent Bokambissa, sup-
pléant du député Oscar 
Otoka, a exprimé sa recon-
naissance aux électeurs 
pour le travail abattu qui a 
permis leur réélection. 
Pour lui, au-delà des remous 
qui ont prévalu pendant la 
campagne électorale et le 
vote, rien ne pourra diviser 
les filles et fils de Mossaka. Il 
a, à cet effet, salué la sagesse 
de la population pour avoir su 
résister « au culte de la vio-
lence pour préserver la paix et l’unité de la contrée».
« Le couple Otoka-Bokambissa assume avec humilité et déter-

mination la responsabilité que vous lui aviez confiée. L’élec-

tion est finie, sont parties avec elle les joutes électorales et les 

foires d’empoigne dont se sont servis les autres pour tenter de 

déstabiliser les équilibres de notre magnifique ville flottante. A 

nos adversaires politiques, votre place est dans notre cité com-

mune, soyez-en rassurés. Vos contributions, vos observations, 

voire vos critiques objectives sont les bienvenues », a ajouté le 
député suppléant.
En vue relever les défis du développement de la contrée, Pru-
dent Bokambissa a invité les ressortissants de Mossaka à œuvrer 
pour la restauration de l’unité et de la cohésion afin de pouvoir 
relever les défis de la localité. 

Firmin Oyé

Prudent Bokambissa

MOSSAKA II

Prudent Bokambissa 
appelle à l’unité
Déclaré vainqueur au premier tour du scrutin législatif 

des 4 et 10 juillet avec 65,25% des suffrages exprimés, le 

député suppléant de la première circonscription électorale 

de Mossaka, Prudent Bokambissa, a animé, le 19 juillet à 

Brazzaville, un point de presse au cours duquel il a exhorté 

ses adversaires politiques à travailler la main dans la main 

afin de booster le développement de la localité.  
Selon Philippe Mvouo, la 
thématique est inspirée 
par les discours déve-
loppés par les différents 
candidats lors du double 
scrutin législatif et local. 
Ce forum, a-t-il expliqué, 
sera organisé en parte-
nariat avec les agences 
du système des Nations 
unies et le département 
de sociologie de l’Univer-
sité Marien-Ngouabi de 
Brazzaville. 

Les préparatifs, a-t-il 

déclaré, avancent nor-

malement.

Abordant le point sur la 
couverture médiatique du pre-
mier tour des élections législa-
tives et locales, le président du 
CSLC a déploré l’inobservation 
par certaines chaînes de télévi-
sion et de radiodiffusion ainsi 
que par la presse écrite et en 
ligne des lois et règlements ré-
gissant le traitement de l’infor-
mation en période électorale, 
notamment le principe de l’éga-
lité entre tous les candidats.
Philippe Mvouo a relevé, en 
outre, que la responsabilité est 

partagée entre les hommes po-
litiques et les journalistes. Cer-
tains responsables politiques 
qui sont des gestionnaires des 
organes de presse n’admettent 
pas que les candidats d’autres 
obédiences politiques utilisent 
leurs antennes pour diffuser 
leurs messages de campagne.
Pour des journalistes, le pré-
sident du CSLC leur a fait le 
reproche de ne pas approcher 
les acteurs politiques pour 

l’organisation des débats 
d’intérêt public. En effet, 
a-t-il renchéri, il convient 
dans ce cas de relever 
également qu’il est de 
notoriété publique que 
des hommes politiques 
congolais craignent les 
médias.
Au cours des échanges, 
les journalistes ont dé-
ploré le traitement désé-
quilibré de l’information 
en période électorale 
pratiqué par certains 
médias au mépris des 
orientations qui leur ont 
été données par l’organe 
de régulation des médias 

peu avant l’ouverture de la 
campagne.
Sur ce point, le président du 
CSLC a précisé que les pou-
voirs publics doivent donner, 
pendant les campagnes élec-
torales, un fonds consistant à 
l’organe de régulation des mé-
dias, afin qu’il affecte aux mé-
dias des fonds de souveraineté 
permettant à leurs journalistes 
d’effectuer des missions indé-
pendamment des candidats.   

Roger Ngombé

ÉLECTIONS ET MÉDIAS

Le CSLC va organiser un forum sur 
le discours de haine 
Le président du Conseil supérieur de la liberté de communication (CSLC), 
Philippe Mvouo, a annoncé le 19 juillet à Brazzaville, au cours d’une 
conférence de presse, l’organisation avant la fin de l’année en cours 
d’un forum sur le discours de la haine. La rencontre était consacrée à 
l’évaluation de la couverture médiatique des élections législatives et 
locales des 4 et 10 juillet derniers.  

Philippe Mvouo délivrant son discours /DR

Département de Brazzaville
Makélékélé 1: Bambi Goma Gerald Lone (UDH-Yuki) 46, 55% contre 
Matongauh Francine Dallia (PCT) 12, 23%
Makélékélé 2: Badiabio Joseph (UDH-Yuki) 48, 65% contre Nzingoula Jean 
Claude (MCDDI) 29, 8%
Makélékélé 3 : Kaky Leonce Alban Oscar (indépendant) 27,46% contre 
Mouangassa Princesse Gaétane Line (PCT) 26,63%
Makélékélé 4 : Mayanda Christian Cyr Rodrigue (UDH-Yuki) 27,41% contre 
Ayessa Itoua (indépendant) 24,27%
Moungali 1 : Mouagni Aimé Hydvert (CPR) 34,02% contre Moussodia Jean 
Bonard (UDH-Yuki) 31,06%
Moungali 3 : Moussodia Jean Didace Médard (PULP) 43,67% contre Mounea 
Dizangué Aya Gervine Mouger (PRL) 24,66%
Ouenzé 4 : Gouamba Ninon Pachel (PCT) 24,98% contre Malanda Jean Jacques 
(PULP) 23,46%
Mfilou-Ngamaba 1 : Samba Sylvain (UDH-Yuki) 32,14% contre Kinouani 
Kiminou Borgia Armel (MCDDI) 17,18%

Département du Pool
Kinkala commune: Fylla Saint Eudes Antoine Thomas (PRL) 37,43% contre 
Nzalabantou Albert (UDH-Yuki) 31,05%
 Kimba: Bokolojoué Antoine (indépendant) 45, 85% contre Moumba Raoul 
(PCT) 28,79%
Goma Tsé-Tsé: Mampouya Hellot (DRD) 39, 24% contre Kolelas Miacongo 
Théodorine (MCDDI) 21,59%
 Vinza : Nkeoua J. (UDH-Yuki) environ 37,81% contre Mbama Nazaire (PCT) 
environ 25,99%

Département de la Bouenza 
 Mouyondzi : Munari née Mabondzot Claudine (MUST) 49,42% contre Aïdara 
née Mikolo Jacqueline Lydia (PCT) 22,21%
 Kingoue : Sabali Jean (PCT) 47,34% contre Kimfoko-Kaya Barthelemy Omer 

(indépendant) 38,28%
 Boko-Songho : Mbanzoulou Eugène (PCT) 41,9% contre Zoundama Loubota 
Pascal Wilfrid (UPADS) 28,54%
Madingou commune: Moungondo Albert (UPADS) 23, 81% contre Ndiki 
Mampaka Christophe (PCT) 23, 37%

Département de la Lekoumou
 Bambama : Tsoumou Mounkassa Adorien (UPADS) 36,55% contre Souaka 
Judes Wilfride (indépendant) 26,69%

Département du Niari
 Moutamba : Lalissini Bikindou Juste Jerslin (PCT) 36,79% contre Poumba 
Dominique (indépendant) 35,39%
 Moungoundou sud : Mabita Jean Claude Stéphane (MCDDI) 24,06% contre 
Fouaka-Ngoyo Armel Gaétan (indépendant) 23,85%
Mayoko : Mafoumbou Moody Armand (indépendant) 37,49% contre Leyinda 
Pascal Alain (UPADS) 36,58%
 Kimongo : Guimbi Michel (PCT) 46,47% contre Mboungou Lekoba Bertrand 
Ulrich (indépendant) 21,56%
 Kibangou : Dzamba Bienvenu Victor (UPADS) 29,28% contre Mouigui Albert 
(indépendant) 18,27%
 
Département du Kouilou
 Mvouti 1 : Matombé Paul (PCT) 48,87% contre Garcia Farel Alaric Gervais 
(indépendant) 39,63%

Département de Pointe-Noire
 Ngoyo : Baniakina Antoine (PCT) 39,76% contre Dibakala Geoffroy Michel 
(PCPA) 32, 06%
Tchiamba-Nzassi : Tati Loutard Alain Jerôme (Groupement du centre) 48,57% 
contre Makosso Christian Ernest (PCT) 47,36%.

ELECTIONS LÉGISLATIVES : LES VINGT-CINQ DUELS DU SECOND TOUR 
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La session de formation de cinq 
jours a permis aux participants 
de se doter de compétences per-
tinentes en matière de préven-
tion des risques professionnels, 
de contrôle des lieux de travail, 
de préservation d’emplois avec 
les évolutions récentes du chô-
mage technique et du télétravail. 
Tout ceci dans le contexte de la 
covid-19. Cela a été également 
une occasion pour les inspec-
teurs du travail et les représen-
tants des organisations d’em-
ployeurs et des travailleurs de 
renforcer leurs capacités en dia-
logue social au regard des enjeux 
de l’heure. 
Présentant le séminaire, le direc-
teur général du Cradat, Arsène 
Armand, a cité un certain nombre 
de facteurs qui contraignent les 
inspecteurs du travail à s’adap-
ter pour aborder les problèmes 
et relever les défis qui s’offrent 
à eux en ces temps de pandé-
mie de covid-19. Il s’agit notam-
ment de l’évolution des métiers, 
les transformations du marché 
du travail, la naissance des nou-
veaux risques, l’émergence de 
nouvelles formes de relations 
de travail, les contraintes sécu-
ritaires et sanitaires, la nécessi-

té de protéger les travailleurs et 
l’entreprise, le renforcement du 
dialogue social.
« Comment réussir cette adap-

tation si l’on ne dispose pas 

d’expertise à même de com-

prendre les enjeux, leurs évolu-

tions et le nécessaire arrimage 

qu’il faut pour promouvoir 

l’administration du travail 

? Le temps passe et change, 

les réalités socioéconomiques 

évoluent et nous imposent de 

nouveaux paradigmes. L’épidé-

mie universelle covid-19 nous 

oblige à nous adapter. Une véri-

table dynamique d’arrimage des 

qualifications, d’actualisation 

et d’amélioratiown des compé-

tences ainsi que d’apprentissage 

tout au long de la vie, en vue 

de tirer partie des mues perpé-

tuelles du marché du travail est 

vitale », a-t-il rappelé.

Institution africaine commune 
de dix-huit Etats membres, 
le Cradat a amorcé depuis la 
43e session ordinaire de son 
Conseil d’administration, tenue 
à Yaoundé, au Cameroun, par 
visio-conférence, une nouvelle 
vision triennale ancrée sur ses 
missions fondatrices en synergie 
avec les Etats membres, a décla-
ré Arsène Armand
Présidant la cérémonie de clô-

ture, le directeur de cabinet du 
ministre d’Etat, ministre de la 
Fonction publique, du Travail et 
de la Sécurité sociale, Christian 
Aboké Ndza, s’est félicité de l’ex-
pertise du Cradat dans l’organisa-
tion de cette formation à l’endroit 
des cadres et agents chargés de 
veiller au quotidien à la bonne 
application de la réglementation 
du travail dans les entreprises et 
établissements relevant du code 
du travail. Il a également traduit 
la satisfaction du gouvernement 
ainsi que des directeurs départe-
mentaux du Travail et des chefs 
de service de sécurité et santé au 
travail venus de tout le pays. Ces 
derniers étaient venus, d’après 
lui, puiser à la source le savoir 
et le savoir-faire nécessaires à 
l’efficacité de leur action sur le 
terrain. « Cinq jours durant, 

les animateurs de la forma-

tion de haut niveau, au plan 

national et international, ont, 

grâce à une méthodologie et 

des moyens techniques variés, 

interagi positivement avec 

les inspecteurs de travail du 

Congo autour des probléma-

tiques qui leur sont chères », a 
conclu le directeur de cabinet.

Parfait Wilfried Douniama

RISQUES PROFESSIONNELS

Les inspecteurs du travail dotés de nouvelles compétences 
en matière de prévention 
Le ministère en charge du Travail et de la Sécurité sociale a organisé récemment à Brazzaville, en partenariat avec le Centre 
régional africain d’administration du travail (Cradat), un séminaire de renforcement des capacités des inspecteurs du travail 
et des représentants des organisations d’employeurs et de travailleurs sur le thème « Nouvelles approches et nouveaux 
instruments de l’inspection du travail dans le contexte covid-19 ».  

Christian Aboké Ndza (au centre), les officiels posant avec les participants / DR

Instituée il y a neuf ans, la Com-
mission supérieure de la statis-
tique est composée des repré-
sentants des ministères sectoriels 
tels que celui de l’Économie, des 
délégués de l’Institut national de 
la statistique, des organisations 
patronales, des acteurs de la socié-
té civile, des universitaires et des 
partenaires au développement 
comme la Banque des États de 
l’Afrique centrale. Elle constitue 
un cadre de concertation entre les 
parties prenantes à l’information 
statistique officielle. 
Cette première concertation a 
permis aux participants d’évaluer 
la capacité à produire et rendre 
disponibles les indicateurs sta-
tistiques indispensables pour le 
suivi-évaluation du Plan national 
de développement 2022-2026. La 
commission supérieure a martelé 
son engagement pour, d’une part, 
la consolidation du dialogue entre 
utilisateurs et producteurs des 
statistiques officielles, et, d’autre 
part, le renforcement de la coor-
dination entre producteurs des 

statistiques officielles. « Le patro-
nat congolais va s’impliquer dans 
les activités de la commission et 
la vulgarisation de la loi relative à 
l’information statistique », a lancé 
Isidore Moufoura, représentant 
l’Union nationale des opérateurs 
économiques du Congo.
La ministre de l’Économie, du Plan, 
de la Statistique et de l’Intégration 
régionale, Ingrid Olga Ghislaine 
Ebouka-Babackas, qui a ouvert les 
travaux de la commission, a soute-
nu la démarche « rationnelle » de 
mise en œuvre de la stratégie pri-
vilégiant les programmes d’action 
réalistes pour chacune des années, 
par exemple, avec le patronat sur les 
données liées au marché du travail, 
aux appels d’offres, à la situation 
économique...  « Après la série 

des réformes dans le domaine 

de la statistique, le ministère en 

charge du plan s’est engagé dans 

collaboration de ladite stratégie et 

programmes annuels inhérents. 

Dans un contexte contrarié par la 

covid-19, il a été mis sur pied un 

cadre organisationnel ayant per-

mis, néanmoins, de garantir une 

approche inclusive et participa-

tive des producteurs des statis-

tiques officielles sectorielles, grâce 

aux technologies de l’information 

et de la communication, avec 

l’appui de la Banque africaine de 

développement et de la Banque 

mondiale », a-t- elle déclaré.
Notons que la commission est 
chargée, conformément au décret 
n° 2021-503 du 7 décembre 2021, 
de proposer au gouvernement les 
orientations de politique générale 
en matière de développement de 
la statistique et veiller à leur appli-

cation. Elle est également chargée 
de suivre les stratégies de déve-
loppement de la statistique ; d’ap-
prouver le programme statistique 
national ; d’adopter les rapports 
d’exécution des plans annuels 
d’activités statistiques.

Fiacre Kombo

STATISTIQUE NATIONALE

La feuille de route 2022-2023 adoptée 
La Commission supérieure de la statistique a tenu sa session inaugurale, le 19 juillet à Brazzaville, consacrée à l’adoption de la 
stratégie nationale de développement de la statistique 2022-2023, ainsi que les programmes annuels de la même période. Les 
membres de la commission ont insisté sur la collaboration entre les producteurs et utilisateurs des données statistiques. 

Les membres de la commission à l’ouverture des travaux/Adiac 
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L’échange entre les deux 
pays fait suite à celui de 
juin dernier entre le diplo-
mate cubain au Congo et le 
haut-commissaire pour s’en-
quérir de l’expérience cu-
baine en la matière afin de 
bénéficier d’un appui mul-
tisectoriel sur la politique 
de la délinquance juvénile 
au Congo. L’objectif est de 
connaître des aspects qui 
constituent actuellement 
une priorité en matière de 
prévention et de traitement 
de la délinquance juvénile 
afin de définir les processus 
et mesures d’inclusion qui 
pourraient être les plus ap-
propriées au Congo.  
 Le  haut-commissaire Ado-
lphe Mbou-Maba a présenté 
à cette occasion les missions  
de son institution :  préparer, 
élaborer et mettre en œuvre 
la stratégie nationale de 
prévention et de traitement 
de la délinquance juvénile, 
répertorier, sensibiliser et 
prévenir les formes de dé-
linquance juvénile et identi-
fier les jeunes exposés à la 

délinquance sous toutes ses 
formes, mobiliser la cellule 
familiale ainsi que soutenir 
et rétablir la parentalité et 
les liens familiaux. Il a éga-
lement souligné la création 
des centres d’encadrement 
et de formation des jeunes 
dans plusieurs domaines. 
Le vice-ministre de l’Educa-
tion de Cuba, Eugenio Gon-
zalez Perez, après avoir pris 
connaissance de l’institution, 
a partagé l’expérience de son 
pays axée sur le phénomène  
en la matière sur l’éducation 
de l’enfant, la famille, en pas-
sant par l’enseignement dans 
différents domaines d’ap-
prentissage.
Il a expliqué que la préven-
tion du phénomène de dé-
linquance juvénile en milieu 
scolaire a permis d’identifier 
et de répertorier les jeunes 
afin de définir les perspec-
tives. L’identification se fait 
d’après les caractéristiques 
particulières et les émo-
tions  de chaque jeune tout 
en répondant au besoin de la 
communauté.

Le diplomate cubain a sou-
ligné l’implication des admi-
nistrations dans la création 
des centres de diagnostic 
pour encadrer et former les 
jeunes pour une bonne ré-
éducation. La formation de 
cette couche juvénile va lui 
permettre de se conformer à 
l’éducation nationale. Toute-
fois, les enseignants doivent 

également bénéficier des 
formations sur la maîtrise de 
la délinquance juvénile pour 
le partage des expériences.     
L’ambassadeur de Cuba au 
Congo, José Antonio Garcia 
Gonzàlez, a reçu l’ébauche 
de la stratégie nationale de la 
prévention et de traitement 
de la délinquance juvénile 
en République du Congo au 

terme de la réunion. Il a indi-
qué que ce qui est à  retenir 
est l’état d’esprit du Congo à 
pouvoir travailler avec Cuba 
qui a une expérience en ma-
tière de formation en ce qui 
concerne la réincorporation 
de la jeunesse à la société à 
partir des corps de métier.   

Lydie Oko

LUTTE CONTRE LES VIOLENCES EN MILIEU SCOLAIRE 

Le Congo s’inspire de l’expérience cubaine
Le Haut-commissaire à la Justice restaurative, à la prévention et au traitement de la délinquance 
juvénile, Adolphe Mbou-Maba, a échangé le 15 juillet à Brazzaville, par visioconférence, avec le vice-
ministre de l’Education de Cuba, Eugenio Gonzàlez Perez, sur le phénomène de violence juvénile en 
milieu scolaire, en présence de l’ambassadeur de ce pays au Congo, José Antonio Garcia Gonzàlez.  

Le haut commissaire Adolphe Mbou-Maba et l’ambassadeur de cuba au Congo / Adiac

Le projet Eboteli a été lancé 
en août 2020 à Sibiti, dans le 
département de la Lékoumou. 
Il a pour mission de contri-
buer à l’amélioration de l’ac-
cès et de la qualité aux soins 
et services de santé offerts à 
la femme et au nouveau-né 
au Congo. Ce projet fait suite 
à l’engagement du ministère 
avec la compagnie Royale Phi-
lips et le Fonds des Nations 
unies pour la population dans 
un programme de solutions 
innovantes et inclusives pour 
la réduction accélérée de la 
mortalité maternelle des nou-
veau-nés.  
Il sera implémenté dans les dé-
partements de Brazzaville, de 
la Lékoumou et de la Sangha. 
A Brazzaville, le projet sera 
expérimenté dans le district 
sanitaire de Talangaï. Dans 
la Lékoumou, il le sra à Sibiti 
et Zanaga et dans la Sangha, 

dans les districts sanitaires de 
Ouesso et de Souanké.   
Le directeur de la Popula-
tion, le Dr Paul Oyere Moke, 
a expliqué à la sortie de réu-
nion que la mise en œuvre de 

ce projet est administrée par 
quatre organes : le comité de 
pilotage qui définit et oriente 
les stratégies du projet, le co-
mité technique qui assure le 
suivi et l’évaluation du projet, 

l’unité de gestion du projet qui 
assure sa mise en œuvre ainsi 
que les comités de départe-
ment.
A cet effet, l’unité de gestion 
a élaboré deux documents : 

le plan d’action du projet et le 
manuel de procédure. Les do-
cuments ont été validés par le 
comité technique et il ne reste 
qu’à les valider au niveau du 
comité de pilotage. 
« Le comité de pilotage a 

validé le manuel de pro-

cédure tandis que le plan 

d’action sera validé en août 

prochain à cause du retard 

observé dans les départe-

ments. L’unité de gestion 

rédigera un rapport d’état 

afin de reprogrammer des 

actions », a déclaré le Dr Paul 
Oyere Moke. 
 Notons que la réunion du 
comité de pilotage s’est dé-
roulée en présence des re-
présentants des partenaires 
techniques et financiers: 
l’Organisation mondiale de la 
santé et le Fonds des Nations 
unies pour la population.

Lydie Gisèle Oko

SANTÉ MATERNELLE ET NÉO-NATALE

Validation du manuel de procédure 
Le comité de pilotage du projet Eboteli a validé, le 19 juillet à Brazzaville, le manuel de procédure, lors de la réunion organisée 
sous la supervision du ministre de la Santé et de la Population, Gilbert Mokoki, au Programme élargi de vaccination.  

 Gilbert Mokoki et les membres du comité de pilotage du projet Eboteli/Adiac
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Ulrich Ngarila, agent aux Dépêches de 
Brazzaville, et famille ont la profonde 
tristesse d’annoncer aux parents, amis 
et connaissances le décès de leur fille, 
nièce et petite-fille, Destinée Margot 
Guychelvie Yanguissa, survenu le 11 
juillet à Brazzaville des suites d’une 
courte maladie.
La veillée mortuaire se tient au domicile 
parental sis n°5 de la rue Nkoua, au 
quartier Nzoko, à Kinsoundi, derrière la 
Station Puma.
La date des obsèques sera communi-
quée ultérieurement.

Les familles Ntady (Bob, Omer et Auguy) et 
Mongolo informent parents, amis et connais-
sances du décès de leur fils, oncle et neveu, 
Tanguy Darius Gaby Ntady, survenu le 12 juil-
let 2022 à 13h00 à la suite d’un accident.
La veillée mortuaire se tient au domicile fami-
lial sis au n°14 de la rue Banziris (arrêt de bus 
Mbakas) à Poto-Poto, derrière la pharmacie 
Vander veeken.
La date de l’inhumation sera communiquée 
ultérieurement. 

Sylvia Addhas, agent des Dépêches de 
Brazzaville, les jumelles de Brazzaville 
(Koumou et Péya Boyengue) et les 
enfants Watalu ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur tante et 
mère Tsona Afumba Louise Geneviève 
survenu le jeudi 07 juillet  2022 à l’hôpi-
tal militaire Pierre Mobengo, la veillée 
mortuaire se tient au N° 167 de la rue 
djoue entre l’avenue Bouetambongo et 
Miadeka. La date de l’inhumation  sera 
communiquée ultérieurement.

Le gymnase Nicole-Oba va vi-
brer à nouveau au rythme du 
petit ballon rond. De façon 
non-stop, huit rencontres 
mettront aux prises les quali-
fiés aux quarts de finales. Dès 
8h de ce mercredi, les dames 
de Cara, qui ont occupé la 
première place du groupe 
A, seront face à celles de 
Patronage de Pointe-Noire 
(dernier du groupe B). Juste 
après, les messieurs pren-
dront le relais. Ce sera, en 
effet, le premier du groupe 
A, Inter Club, contre le troi-
sième du groupe C, Munis-
port. Le troisième match de 
la journée sera beaucoup 
attendu, puisqu’il oppose-
ra, en séniors dames, Inter 
Club (troisième du groupe 
B) au deuxième du groupe A 
(Etoile du Congo).
La suite des matches permet-
tra aux messieurs de Patro-
nage (deuxièmes du groupe 

C) de chercher leur place 
des demi finales devant le 
deuxième du groupe B, AVR. 
Les dames d’AS Otohô, troi-
sièmes du groupe A, défie-
ront celles d’US Renaissance 
(deuxièmes du groupe B) 

tandis qu’à partir de 16h, le 
premier du groupe B chez les 
messieurs, Pétro sport, sera 
face au premier du groupe A, 
Caïman.
Quelques minutes après, les 
dames de la DGSP, qui ont ter-

miné à la première place du 
groupe B, seront face à leurs 
consœurs de Banko-Sport, 
dernières du groupe A. Le 
dernier match prévu à 19h 30 
sera l’occasion pour les mes-
sieurs de l’Etoile du Congo, 

qui se sont contentés de la 
deuxième place du groupe A, 
de chercher une place en de-
mi-finales devant le troisième 
du groupe B, Nha-Sport.

Rude Ngoma et Guynelvie 

Boungou(stagiaire)

CHAMPIONNATS NATIONAUX SENIORS DE HANDBALL

Les quarts de finale s’annoncent palpitants
Au terme de trois jours de rencontres des phases de groupes, l’étape des quarts de finales du 
championnat national seniors débute ce 20 juillet au gymnase Nicole-Oba, à Brazzaville. Au total, 
seize équipes vont rivaliser d’ardeur pour valider le ticket des demi-finales.  

Les équipes sont déjà en ordre de bataille/Adiac 
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Après les résultats du pre-
mier tour, sur les 151 sièges 
que compte l’Assemblée 
nationale, 124 ont déjà été 
pourvus. Le PCT  à lui seul 
a obtenu 103 élus et repré-
sente le plus gros contingent 
des députés.
Le Mouvement action et re-
nouveau, emmené par Ro-
land Bouiti Viaudo, et l’Union 
panafricaine pour la démo-
cratie sociale de Pascal Tsa-
ty Mabiala arrivent en deu-
xième position avec quatre 
députés chacun.
L’Union des démocrates hu-
manistes-Yuki (UDH-Yuki), 
troisième de ce scrutin, a 
fait une percée spectaculaire 
avec trois députés, passant 
devant le Mouvement congo-
lais pour la démocratie et 
le développement intégral 
(MCDDI) qui n’a pas obtenu 
de député et le Rassemble-
ment pour la démocratie et 
le progrès social avec deux 
élus. Au vu de ces résultats 

provisoires, l’UDH-Yuki est 
devenue pour l’instant la 
quatrième force politique du 
pays et pourrait même deve-
nir la deuxième s’il elle venait 
à remporter les sept places au 
second tour, dont cinq à Braz-
zaville et deux dans le Pool.
Le MCDDI qui n’avait pas pu 
réaliser un bon score en 2017 

n’a pas réussi à limiter les 
dégâts.  Le parti de Bernard 
Kolelas n’a obtenu aucun 
député au sortir de ce pre-
mier tour. Et la question qui 
se pose aujourd’hui est de 
savoir si, en ballotage dans 
quatre circonscriptions dont 
deux à Brazzaville, une dans 
le Pool et une autre dans le 

Niari, il sera capable ou réus-
sira à corriger son tir pendant 
ce second tour prévu les 25 
et 31 juillet.
De son côté, avec deux élus 
pour l’instant, le Rassem-
blement pour la démocratie 
et  le progrès social n’a pas 
toujours réussi son pari qu’il 
répète en litanie depuis plu-

sieurs années, celui de dé-
passer la barre de cinq dépu-
tés qu’il a obtenus en 2012. 
Quant à l’Upads, l’espoir est 
encore permis car elle aura 
six candidats au second tour, 
notamment un dans la Lé-
koumou, trois dans la Bouen-
za et deux dans le Niari. les ré-
sultats de ce second tour vont 
donc déterminer la nouvelle 
configuration de la chambre 
basse du Parlement.
Notons que le PCT pourra 
encore creuser l’écart car il 
a quinze candidats en bal-
lotage dont un au Kouilou 
(Mvouti 1), deux à Pointe-
Noire (Ngoyo et Tchiam-
ba-Ndzassi), deux dans le 
Niari (Moutamba et Kimon-
go), cinq dans la Bouenza 
(Mouyondzi, Kingoué, Bo-
ko-Songho, Nkayi 2 et Ma-
dingou 1), deux dans le Pool 
(Kimba et Vinza) et trois à 
Brazzaville (Ouenzé 4, Ma-
kélékélé1 et 3).

Hugues Prosper Mabonzo

POLITIQUE

Le nouveau visage du Parlement 
congolais après les législatives
Les Congolais connaîtront d’ici là le nouveau visage de leur Parlement. Les résultats provisoires 
du premier tour des élections législatives publiés placent le Parti congolais du travail (PCT) en  
tête, avec déjà 103 sièges sur les 151. Des élections qui ont eu une saveur particulière  avec de 
nouveaux venus, certains anciens ne s’étant pas représentés.  

L’Assemblée nationale accueillera d’ici peu ses locataires/DR

Au football, l’équipe de Loan-
djili a alligné sa troisième dé-
faite au championnat face à 
l’AS Conseil. Une serie noire 
qui se poursuit sans remède. 
Peu avant cette rencontre, 
Ilogs s’est imposé face à Di-
gemar sur le score étriqué 
d’1 à 0. City-sport et SPIE se 
sont séparés dos à dos (2-2). 
Toujours dans le cadre de la 
cinquième journée, la Coraf 
et l’AS police se sont aussi 
neutralisées. Mais, malgré ce 
match nul, la Coraf mène le 
peloton avec 13 points, après 
avoir remporté quatre vic-
toires sur cinq matches joués 
contre un nul. 
« Nous participons à ce 

championnat juste pour la 

santé des travailleurs », a 
indiqué Mesmin Mbama, ca-
pitaine d’Ilogs. De son côté, 
le Dr Kiloubi –Mvila, l’entraî-
neur de Loandjili, a réitéré 

l’ambition de son équipe de 
se faire une place parmi les 
meilleures, voir sa qualifica-
tion au championnat national 
malgré la forme actuelle des 
cadres.
Au Nzango également, les 
dames de l’Hôpital de Loan-
djili n’ont pas pu défendre 
leurs confrères en s’inclinant 
à leur tour face à Avia, 31-
48. L’AS Conseil, première 
au classement provisoire, 
poursuit sa compétition sans 
faute. Elle a battu l’AS police 
54 à 31 lors de la cinquième 
journée. Avec 10 points 
au marquoir, cette équipe 
compte cinq victoires sur 
cinq matches joués.   Par ail-
leurs, l’équipe de la Coraf et 
Digemare ont fait jeu égal, 42 
points partout après un score  
nul de 22 points à la pause. 
De son côté, Congo REP a 
battu DRTV par forfait.

 Charlem Léa Itoua

SPORT DU TRAVAIL

Les équipes de l’Hôpital général de Loandjili en souffrance
Les formations de football et de Nzango de l’Hôpital général de Loandjili, à Pointe-Noire, poursuivent leur série noire en 
alignant des défaites, dont la troisième a eu lieu le 16 juillet, au stade Enrico Mattei. Chez les messieurs,  l’équipe des medecins 
et infirmiers a été battue par l’AS Conseil, sur le score de 3 buts 4, avant la défaite des dames au Nzango face à Avia, 31-48, 
dans le cadre de la cinquième journée du championnat départemental de sport de travail.  

L’équipe de foot de Loandjili suivant attentivement les conseils du coach/ Adiac
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La chanson est une rumba avec des sonorités actuelles. Cependant, 
Walo Boss-Tino a gardé l’originalité de la rumba pure. Dans ce single, 
il sublime la beauté d’Ericca Rubis. En effet, Rubbis étant une pierre 
précieuse, il assimile cette matière première à Ericca qui pour lui est 
une très belle créature. « Je fais des éloges à une très belle femme qui 

est Ericca. Aussi, je dédie cette chanson à toutes les belles femmes du 

monde », dit l’artiste. 
A peine sorti, le single de Walo Boss-Tino se fait parler de lui. Il fait la 
“Une” des émissions musicales en Afrique de l’ouest de même que dans 
son pays, le Congo. Ce « Chanteur capable » comme il aime s’appeler, 
Walo Boss-Tino a fait l’actualité de la rumba à travers les réseaux so-
ciaux, sur la Radio France internationale et la chaîne musicale Trace 
TV.
Ancien sociétaire du groupe de Doudou Copa, Walo Boss-Tino a mar-
qué sa présence surtout dans l’album « Menu » à travers la chanson 
“Pondu ya libondo” de Doudou Copa dans laquelle il a mis des solos, et 
sa propre chanson “Madesu”. Il évolue depuis 2015 en solo et a sur le 
marché du disque des titres comme “Visa”, “Cocktail explosif”, “Master 
class”, “Mosseka” en version acoustique, et puis “Low Light” en 2020, 
avant l’actuel single “Rubbis”. Chanteur talentueux, Walo Boss-Tino est 
considéré comme la relève de la rumba congolaise moderne.

Bruno Okokana

Après deux ans d’éclipse 
en raison de l’épidémie de 
coronavirus, Simbou Vili 
s’est remise au travail avec 
une ardeur renouvelée. En 
manque de producteur, elle 
était à la recherche de la 
bonne personne et du mo-
ment idéal pour relancer sa 
carrière. C’est chose faite : 
une collaboration tenue en-
core secrète avec un pro-
ducteur et surtout un pro-
gramme de travail qui vient 
d’être mis en place. 
Dès le mois d’août, Marie 
Hélène Loembé alias  Sim-
bou Vili prévoit d’aller pui-
ser son inspiration dans les 
«Gorges de Diosso», sur 
«la Route de l’esclavage», 
où subsistent des traces 
de l’Histoire et les proces-
sus ayant façonné et légi-
timé de telles pratiques au 
large de l’océan Atlantique 
jusqu’aux Amériques.
L’ancienne choriste de So 
Kalmery et de Nzongo Soul 
veut également renouer 
avec des projets artistiques 
voisins de ceux par lesquels 
elle a jusqu’alors su s’impli-
quer pour se battre à propos 
de l’éducation des jeunes 
filles ; l’égalité des chances ; 
le respect de la nature et des 
esprits ; la recherche du sens 
de l’existence et de l’amour. 
Le tout orchestré entre mu-
sique traditionnelle, rumba 

et afro-beats, une manière 
sans doute d’être fidèle à ses 
racines vili.
À ce jour, Simbou Vili compte 
déjà trois albums au travers 
desquels elle chante l’Afrique 
au féminin. Et maintenant ?
« Je suis prête à remon-

ter sur scène avec la sor-

tie d’un nouvel album sur 

tous les sujets du moment 

: changement climatique ; 

questions du genre ; l’éga-

lité des chances », assure 
la chanteuse pour un ren-
dez-vous à la fin de l’année, 
heureuse de pouvoir renouer 
prochainement avec son pu-
blic et porter haut, les cou-
leurs du Bassin du Congo à 
l’international.

 Marie Alfred Ngoma

MUSIQUE 

“Rubbis” le nouveau morceau 
de Walo Boss-Tino

Le nouveau single de Walo Boss Tino est destiné 
à Ericca Rubbis. Il a été rendu disponible aux 
premières heures du 16 juillet dernier sur toutes 
les plateformes de téléchargement.

Simbou Vili relance sa carrière musicale
Figure de proue de la musique folk-moderne du royaume Loango, en République 
du Congo, la chanteuse-comédienne Simbou Vili va relancer sa carrière.  

C’est avec une grande joie que 
l’équipe de «Parcours» a ren-
du publique l’annonce sur les 
réseaux sociaux. « On vous 

annonce que votre film «Par-

cours» vient de remporter 

le prix du jury en tant que 

meilleur film international 

au Festival international de 

cinéma de Kinshasa. Et notre 

cher Harvin Isma remporte le 

Prix du meilleur acteur inter-

national. Grand Merci à tous 

d’avoir cru en nous. Fierté 

nationale ! », peut-on lire. 
Ecrit Par Duc Esseroth sur une 
idée originale de Said Bongo, ré-
alisateur du film, «Parcours» ne 
cesse de faire parler de lui de-
puis sa sortie en mars dernier. 
Cela grâce notamment à la qua-
lité de l’histoire qu’il raconte, au 
jeu d’acteur, la prise et les angles 

de vue, la bande son. L’histoire, 
derrière ce film de 66 min, c’est 
le périple qu’engage une mère 
et sa fille, Bayi, risquant tour à 
tour leur vie dans le district de 
Djoueké tombé entre les mains 
des rebelles. Ce, dans le but de 
mettre la main sur des poches 
de sang indispensables à leur 
survie.
A travers ce film, Said Bongo 
appelle à l’humanisme, l’amour, 
l’entraide, le courage et l’es-
poir. C’est un hommage à toutes 
ces mères qui se battent nuit 
et jour pour la survie de leurs 
progénitures. Il est en quelque 
sorte question de montrer le 
rôle et la mission de la femme 
dans la consolidation de la paix. 
En parallèle, «Parcours» vise à 
montrer au monde, particuliè-
rement aux décideurs et ins-

tances internationales, le cal-
vaire que vivent des hommes, 
des femmes et des enfants dans 
certaines parties où sévissent 
des violences armées. Côté dis-
tribution, on retrouve dans les 
rôles principaux Doria Lembe, 
Jehf Biyeri, Laure Bandoki, Har-
vin Isma, Lionel Mabiala, Rolf 
Nguié. 
Notons que le long métrage 
congolais produit par Bunda ini-
tiative et BM Prod vient d’être 
sélectionné à deux autres fes-
tivals en République démocra-
tique du Congo, à savoir le Fes-
tival du cinéma au féminin ainsi 
que Congo filmz festival, où on 
retrouvera également en sélec-
tion le long métrage « Attente » 
de la réalisatrice congolaise Di-
vana Cate Radiamick.

Merveille Atipo

CINÉMA

« Parcours » primé au Fickin 2022
Réalisé par Said Bongo, le long métrage « Parcours » a remporté le prix du jury en tant que meilleur film international ainsi que 
le prix du meilleur acteur international lors de la neuvième édition du Festival international de cinéma de Kinshasa (Fickin) 
qui s’est tenu du 2 au 10 juillet dans cette ville.  

Said Bongo et Duc Esseroth au Fickin 2022/DR


